
La GEstion des Milieux Aquatiques 
et la Prévention des Inondations 
(GEMAPI)
Une nouvelle compétence

Jusqu’à présent, 

la gestion des milieux 

aquatiques et des 

ouvrages de protection 

contre les inondations 

était partagée entre 

les collectivités 

territoriales et l’État. 

Depuis le 1er janvier 

2018, cette compétence 

relève du bloc commu-

nal (communes 

et communauté 

de communes). 

De son côté, 

la Communauté 

de communes Vienne 

et Gartempe l’a prise 

par anticipation 

au 1er janvier 2017.

Au sommaire

L’organisation 
de la GEMAPI p.2 
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engagées p.4

La taxe GEMAPI p.4
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En concentrant à l’échelle 

communautaire la compé-

tence GEMAPI, cette réforme 

permet de replacer la gestion 

des cours d’eau au sein des 

réfl exions sur l’aménagement 

du territoire.

Cette compétence recouvre 

les 4 missions suivantes :

1.  l’aménagement d’un bassin 

versant ou d’une fraction de 

bassin hydrographique.

2.  l’entretien et l’aménage-
ment des cours d’eau, 
canaux, plans d’eau, y 
compris leurs accès.

3.  la défense contre les inon-
dations et la gestion des 
ouvrages de protection.

4.  la protection et la res-
tauration des sites, des 
écosystèmes aquatiques 
et des zones humides ainsi 
que des formations boisées 
riveraines.
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La Communauté de communes

en action

Depuis le début des années 2000, la collectivité a déjà mené différents types d’actions 
dans le cadre de contrats de restauration des cours d’eau signés avec l’Agence de 
l’Eau Loire-Bretagne.
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Communauté de communes 
Vienne et Gartempe 

6 rue Daniel Cormier

BP 20017

86502 MONTMORILLON

Tél : 05 49 91 07 53

Plus d’information sur 
vienneetgartempe.fr

Les élus de la Communauté de communes ont souhaité attendre 
le 1er janvier 2019 pour instaurer la taxe GEMAPI, dont les recettes 
sont estimées à 300 000 €. Elles sont entièrement consacrées au 
financement de cette compétence et représentent  environ 50% 
du buget global. Elle sera perçue à travers la taxe d’habitation, 
les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, ainsi 
que la contribution foncière des entreprises. Ceci représentera en 
moyenne 7 € par foyer fiscal.  

La Communauté de communes 
Vienne et Gartempe instaure la taxe GEMAPI

Des études ont également été menées sur la délimitation des zones humides, le rétablisse-
ment de la continuité écologique, ainsi que sur la dynamique hydraulique et l’analyse des 
risques dans le cadre de la prévention des inondations.

Restauration de la végéta-
tion des berges (ripisylve) 
et de gestion des embâcles

Rétablissement de la conti-
nuité écologique

Renaturation du lit mineur 
en apportant des blocs 
et cailloux

Aménagement d’abreuvoirs, 
de gués et de clôtures 
agricoles 
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L’organisation de la compétence GEMAPI
sur la Communauté de communes Vienne et Gartempe

La Communauté de communes Vienne et Gartempe 
a choisi de transférer partiellement la compétence 
à 3 syndicats de rivières et de conserver le reste 

de la gestion en propre. La collectivité est représen-

tée dans chaque syndicat par des élus siégeant aux 

comités syndicaux.

Qui fait quoi ?
•  Le Syndicat d’Aménagement Gartempe et Creuse 

(SYAGC) gère les milieux aquatiques (GEMA) sur la 

Gartempe (communes de Lathus-Saint-Rémy, Saulgé, Mont-

morillon, Pindray, Jouhet, Antigny, Saint-Savin, Saint-Germain, 

Nalliers, Saint-Pierre-de-Maillé, La Bussière) et le ruisseau de 

la Carte (commune de Saint-Pierre-de-Maillé). Les autres 

affl uents de la Gartempe sont gérés par la Commu-

nauté de communes.

•  Le Syndicat Mixte des Vallées du Clain Sud (SMVCS) 

gère les milieux aquatiques et la prévention des inon-

dations (GEMAPI) sur le bassin du Clain (communes 

Saint-Martin-l’Ars, Pressac, Mauprévoir, Usson-du-Poitou).

•  Le Syndicat Mixte Vienne et Affluents (SMVA) 

gère les milieux aquatiques (GEMA) sur une partie 

de la Vienne et certains de ses affl uents : la Dive de 

Morthemer, l’Aubineau et l’Ozon (communes de Bouresse, 

Verrières, Saint-Laurent-de-Jourdes, Lhommaizé, Valdivienne, 

Lauthiers et Paizay-le-Sec).

•  Le service environnement de la Communauté de 

communes Vienne et Gartempe porte la compétence 

GEMAPI sur le linéaire de cours d’eau restant ainsi 

que la compétence prévention des inondations (PI) 

sur les communes situées sur le territoire du SMVA 

et du SYAGC.

Ce qui demeure inchangé
•  Le propriétaire riverain de cours d’eau non domaniaux 

est toujours tenu d’entretenir le lit et les berges, en 
contrepartie du droit d’usage de l’eau y afférent.

•  Les travaux ayant un impact sur la ressource en eau 
et les écosystèmes aquatiques (cf. nomenclature de 
la loi sur l’eau ci-dessous) doivent faire l’objet d’une 
déclaration ou d’une demande d’autorisation auprès 
des services de la Direction Départementale des 
Territoires de la Vienne.

•  La Communauté de communes peut se substituer 
au propriétaire si ces travaux sont reconnus d’intérêt 
général.

•  La police de l’eau est garante de la bonne application 
de la loi sur l’eau. La réalisation de travaux illégaux ou 
non autorisés peut entraîner des sanctions pénales. non autorisés peut entraîner des sanctions pénales. 

 Les travaux d’assèchement, mise en eau, remblais d’une 
zone humide ou de marais supérieure à 1 000 m2 (D), supé-
rieure ou égale à 1 ha (A).

 Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un 
cours d’eau : si la surface touchée est supérieure ou égale à 
10 000 m² (A), si la surface touchée est supérieure ou égale 
à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (D).

 Les prélèvements d’eau supérieurs à 10 000 m³ (D), supé-
rieurs ou égaux à 200 000 m³/an (A).

 Le drainage de parcelles agricoles supérieures à 20 ha 
cumulés par bassin versant et par exploitation (D), supé-
rieures ou égales à 100 ha cumulés par bassin versant et 
par exploitation (A).
1 Procédure simple : dépôt déclaration préalable > récépissé de déclaration avec 
possibilité de refus des travaux
2 Procédure approfondie : demande d’autorisation > étude d’impacts si nécessaire 
> enquête publique > publication de l’arrêté d’autorisation

Plus d’informations sur vienne.gouv.fr

Nomenclature de la loi sur l’Eau : exemples d’activités 
soumises à déclaration (D)1 ou à autorisation (A)2 :
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Les principaux 
intervenants 
sur le territoire


